
Monsieur le Président, 
 
Je vous remercie de me donner la parole. 
 
En ce qui concerne le projet d’article 6 du projet d’articles, je me concentrerai sur ses 
paragraphes 5, 7 et 8. 
 
Aux termes du paragraphe 5 : « Tout État prend les mesures nécessaires pour que, 
au regard de son droit pénal, le fait qu’une infraction visée dans le présent projet 
d’article a été commise par une personne occupant une position officielle ne constitue 
pas un motif d’exonération de la responsabilité pénale. ». 
 
 
Nous avons bien noté le commentaire de la Commission du droit international aux 
termes duquel ce paragraphe doit être compris comme empêchant l’auteur présumé 
d’invoquer sa qualité officielle comme moyen de défense au fond pour s’exonérer de 
toute responsabilité pénale. La Commission indique que cela n’a aucune incidence sur 
l’immunité de la juridiction pénale nationale dont peut bénéficier un représentant de 
l’État, qui demeure régie par le droit international conventionnel et le droit international 
coutumier.  
 
Nous avons néanmoins relevé que certains commentaires de cette disposition font le 
parallèle entre cet article 6 par. 5 et l’article 27 par. 2 du Statut de Rome aux termes 
duquel les immunités n’ont aucune incidence sur la compétence de la Cour. 
 
Dans ces conditions, nous considérons que le projet d’article 6 §5 introduit une 
véritable incertitude sur l’applicabilité des immunités auteurs présumés de crimes 
contre l’humanité devant les juridictions nationales. 
 
Nous proposons dès lors l’introduction d’une disposition aux termes de laquelle : 
 
« la présente convention est sans préjudice des immunités dont pourraient bénéficier 
les personnes occupant une position officielle en vertu du droit international 
coutumier ». 
 
 
Le paragraphe 7 prévoit quant à lui que « [t]out État prend les mesures nécessaires 
pour que, au regard de son droit pénal, les infractions visées dans le présent projet 
d’article soient passibles de peines appropriées qui prennent en compte leur gravité. ». 
 
Nous proposons que la peine de mort soit explicitement écartée dans le cadre de ce 
paragraphe. Notre pays ne pourrait ni remettre ni extrader, ni même coopérer avec un 
Etat, sans avoir la garantie que la peine de mort ou des traitements inhumains et 
dégradants ne sera pas requise ni prononcée. Si elle est prononcée, elle ne sera pas 
exécutée dans le dossier concerné, conformément à nos obligations constitutionnelles 
et conventionnelles. 
 
Nous soutenons par ailleurs le principe de prévoir la responsabilité des personnes 
morales.  
 



En ce qui concerne le projet d’article 7, son paragraphe 2 prévoit l’établissement de la 
compétence en cas de présence de l’auteur présumé sur le territoire national.  
 
La France soutient le principe de compétence universelle en matière de crimes contre 
l’humanité. Cette compétence est un outil important dans la lutte contre l’impunité.  
 
 
Néanmoins, nous souhaiterions que cet article soit formulé de manière à permettre 
aux Etats de conserver un juste équilibre entre la compétence pénale établie 
conformément à leur droit interne et l’exercice de la compétence universelle. Or notre 
législation, tout comme celle d’autres Etats, peut poursuivre toute personne qui réside 
habituellement sur le territoire national et qui est soupçonnée de s’être rendue 
coupable de crimes contre l’humanité. De notre point de vue, cet élément est important 
pour assurer une large adhésion à la convention et donc son l’universalité. 
 
Nous proposons donc que les Etats puissent alternativement retenir le critère de la 
présence ou de la résidence habituelle.  
 
En ce qui concerne le projet d’article 8, la notion d’« enquête rapide, approfondie et 
impartiale » n’est pas définie juridiquement par le projet d’article ou en droit 
international général.  
 
Elle est donc susceptible de faire l’objet de diverses interprétations. 
 
Nous souhaiterions donc clarifier que la notion d’impartialité ne doit pas pouvoir servir 
de prétexte pour questionner l’organisation des systèmes judiciaires des Etats.  
 
Par ailleurs, cet article ne devrait pas avoir pour conséquence de porter atteinte au 
principe de l’opportunité des poursuites, c’est-à-dire à la liberté d’appréciation laissée 
au ministère public qui apprécie la suite à donner aux plaintes et dénonciations. 
 
En ce qui concerne le projet d’article 9, nous proposons que le terme « Etat » soit 
remplacé par l’expression « autorités compétentes » qui est aussi employée au projet 
d’article 8. En effet, ce n’est pas l’Etat qui met une personne en détention ou procède 
à une enquête mais ses autorités.  
 
Au paragraphe 2 de ce projet d’article 9, nous proposons la suppression du terme 
« préliminaire » dans l’expression « enquête préliminaire ». Le terme préliminaire fait 
référence, en droit français, à une phase spécifique de la procédure, dont le champ 
est plus limité que celui visé par le projet d’article. Nous proposons donc de retenir un 
terme plus générique tel que « investigations » ou « enquête ».   
 
Nous considérons par ailleurs que le paragraphe 3 est susceptible de soulever 
certaines difficultés en matière de secret de l’instruction, tant au regard du respect de 
la présomption d’innocence que pour des questions d’efficacité de la procédure. La 
communication d’informations serait susceptible d’exercer une influence sur l’issue de 
l’instruction ou de l’enquête en cours.  
 
Pour ne pas alourdir les débats, nous ferons une proposition de reformulation de ce 
paragraphe dans le cadre de nos observations écrites. 



 
 
Je vous remercie. 
 


